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 n° 297 864 du 29 novembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

agissant en tant que représentante légale de son enfant mineur : 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. HERMANT 

Avenue Fernand Charlot, 5A 

1370 JODOIGNE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juillet 2023, au nom de son enfant mineur, par X, qui déclare être de nationalité 

japonaise, tendant à l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de 

quitter le territoire, prise le 2 juin 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 juillet 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 4 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me L. HERMANT, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 24 août 2022, la partie requérante est arrivée sur le territoire du Royaume. Le 12 septembre 2023, 

la commune d’Ottignies-Louvain-la-Neuve lui a délivré une déclaration d’arrivée (annexe 3) l’autorisant 

au séjour jusqu’au 21 novembre 2022. 

 

1.2 Le 8 décembre 2022, Madame [M.K.] a introduit, au nom de la partie requérante, une demande de 

carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union (annexe 19ter), en qualité de descendante 
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de Madame [M.K.], « partenaire dans le cadre d’un partenariat enregistré conformément à une loi » de 

Monsieur [E.E.S.], de nationalité belge. 

 

1.3 Le 2 juin 2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour sans ordre de quitter le 

territoire (annexe 20), à l’égard de la partie requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée le 12 juin 2023, 

constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que : 

 l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l'Union [sic] ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l'Union ; 

 

Le 08.12.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

descendante de [E.E.S.] (NN. XXX) de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Néanmoins, la mère de l’intéressée, Madame [M.K.] (NN. XXX), a fait l’objet d’un refus d’une demande 

de titre de séjour en qualité de partenaire enregistrée de Monsieur [E.E.S.], en date du 02/06/2023. 

 

Dès lors, il y a lieu de notifier que la situation de l’intéressée suit la situation de sa mère, Madame [M.K.]. 

 

La personne concernée est tenue d’apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa 

demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 

nécessaire. Il incombe donc à la personne concernée d’invoquer ou fournir d’elle-même l’ensemble des 

éléments utiles à l’appui de sa demande et il n’appartient pas à l’Office des étrangers de l’entendre 

préalablement à l’adoption de la présente décision. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1 Lors de l’audience du 4 octobre 2023, interrogée sur la représentation de l’enfant mineure par sa seule 

mère, Madame [M.K.], la partie requérante se réfère à la sagesse du Conseil du contentieux des étrangers 

(ci-après : le Conseil).  

 

La partie défenderesse fait, quant à elle, valoir l’irrecevabilité du recours, moyen d’ordre public qu’elle 

estime donc pouvoir soulever en audience. 

 

2.2 À cet égard, d’une part, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que l’enfant mineure de Madame 

[M.K.], au nom de laquelle cette dernière prétend agir en sa qualité de représente légale, n’avait, compte 

tenu de sa minorité, ni le discernement ni la capacité d’agir requis pour former seule un recours en 

annulation devant le Conseil. 

 

D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 1er, du Code de droit international privé 

dispose comme suit : « L'autorité parentale, la tutelle et la protection de la personne et des biens d'une 

personne âgée de moins de dix-huit ans sont régies par Convention [sic] concernant la compétence, la 

loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et 

de mesures de protection des enfants, conclue à La Haye le 19 octobre 1996 ». 

 

L’article 16 de ladite convention précise que « 1. L'attribution ou l'extinction de plein droit d'une 

responsabilité parentale, sans intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi 

de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant.  

2. L'attribution ou l'extinction d'une responsabilité parentale par un accord ou un acte unilatéral, sans 

intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de l'Etat de la résidence 

habituelle de l'enfant au moment où l'accord ou l'acte unilatéral prend effet.  

3. La responsabilité parentale existant selon la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant subsiste 

après le changement de cette résidence habituelle dans un autre Etat.  
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4. En cas de changement de la résidence habituelle de l'enfant, l'attribution de plein droit de la 

responsabilité parentale à une personne qui n'est pas déjà investie de cette responsabilité est régie par 

la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

L’article 17 de cette même convention déclare que « L'exercice de la responsabilité parentale est régi par 

la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. En cas de changement de la résidence habituelle de 

l'enfant, il est régi par la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

belge, la partie requérante ayant sa résidence habituelle sur le territoire du Royaume au moment de 

l’introduction du recours. 

 

Le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les articles 371 et suivants de l’ancien Code 

civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code que les père et mère exercent une 

autorité parentale conjointe sur leurs enfants, qu’ils vivent ensemble ou non. Si dans le cadre de l’autorité 

parentale conjointe, chacun des deux parents peut agir seul sur la base d’une présomption légale de 

l’obtention de l’accord de l’autre parent, cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à 

l’autorité sur la personne (article 373, alinéa 2, de l’ancien Code civil) et à la gestion des biens (article 

376, alinéa 2, de l’ancien Code civil), et ne s’applique pas au pouvoir de représentation dans le cadre d’un 

acte procédural (en ce sens: C.E., 18 septembre 2006, n° 162.503; C.E., 4 décembre 2006, n°165.512; 

C.E. 9 mars 2009, n°191.171). 

 

Il s’en déduit que dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive. 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante a produit, en annexe à sa demande de carte de 

séjour visée au point 1.2, la copie d’un extrait d’état civil établi le 6 octobre 2022, lequel mentionne 

notamment :  

« Exercice de l'autorité parentale 

Date où ladite autorité a été déterminée : le neuf juillet deux mille treize 

Confiée à : la mère [Madame [M.K.]] 

Déclarants : le père et la mère ». 

 

Il en résulte que Madame [M.K.] exerce l’autorité parentale exclusive sur son enfant mineure. Partant, le 

Conseil estime que la requérante a pu valablement agir seule en qualité de représentante légale de son 

enfant mineure. 

 

2.3 Par conséquent, l’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être accueillie 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des articles 40, 40bis, 40ter, 51/5 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après : la loi du 15 décembre 1980), de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du « principe général de bonne 

administration imposant à l’autorité de statuer sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation », du 

« principe de bonne administration qui exige de statuer en prenant en considération tous les éléments du 

dossier », et du « principe de prudence ou du devoir de minutie ». 

 

3.2 Dans ce qui peut être considéré comme une première branche, elle fait valoir, après des 

considérations théoriques, que « [l]a décision attaquée contient une motivation superficielle et sans 

adéquation avec les éléments du dossier. […] La requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir adéquatement motivé la décision de refus de séjour ni effectué une analyse in concreto. Il s’agit 

d’une motivation superficielle ne prenant pas en compte la situation globale de la requérante ni celle de 

la personne ouvrant le droit au séjour. […] Attendu que la décision reproche à la requérante : […]. Les 

conditions de séjour de l’enfant de son partenaire, ne sont pas les mêmes que celles du partenaire en 
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tant que tel. La [loi du 15 décembre 1980] ne pose pas en condition que pour que le séjour de l’enfant 

mineur soit acquis, le partenaire dispose d’un séjour sur le territoire belge. En effet, pour que l’enfant du 

partenaire soit admissible au séjour dans le cadre d’un regroupement familial conformément à l’article 40 

bis §2,3° de la [loi du 15 décembre 1980], il faut entre autres qu’un partenariat lie l’ascendant et le 

regroupant, ce qui est le cas en l’espèce (les autres conditions telles que le droit de garde de l’ascendant 

et accompagnement du regroupant sont réunies également). Le partenariat entre Madame [M.], la mère 

de la requérante, et Monsieur [E.E.] est incontestable et reconnu par la défenderesse. La question de 

savoir si ce partenariat donne droit au séjour à Madame [M.] est a priori légalement dissociée de la 

question du droit au séjour de l’enfant. En refusant le séjour à la requérante sur base uniquement de 

l’absence de séjour dans le chef de sa mère, alors qu’elle est liée à un partenariat enregistré incontesté, 

la défenderesse a manqué à son devoir d’obligation formelle ». 

 

3.3 Dans ce qui peut être considéré comme une seconde branche, elle soutient que « par ailleurs, il s’agit 

d’une demande de regroupement familial. Il convient dès lors d’être attentif à la balance des enjeux en 

présence, d’autant que depuis le mois de juin, Madame [M.] est auteur d’un enfant belge, la requérante 

compte à présent un petit frère belge. Aucune balance n’a été effectuée entre le refus de séjour et le droit 

à la vie privée et familiale protégé par l’article 8 CEDH. La demanderesse ne rédige pas même une seule 

ligne quant à la balance des intérêts et l’infraction éventuelle à l’article 8 de la CEDH. La motivation est 

totalement absente. Il n’est plus à rappeler que, même si la convention ne garantit pas un droit 

inconditionnel au séjour pour le candidat, force est de constater en l’espère que la défenderesse n’a 

entrepris aucun examen au regard de ladite convention et enfreint dès lors son devoir de motivation 

formelle des actes administratifs ». 

 

4. Discussion 

 

4.1 À titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’État et du Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la 

décision attaquée violerait les articles 40 et 51/5 de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que le moyen 

unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

4.2.1 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40bis, § 2, de la loi du 

15 décembre 1980, applicable au membre de la famille d’un Belge en vertu de l’article 40ter de la même 

loi : 

 

« Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : […]  

2° le partenaire auquel le citoyen de l'Union est lié par un partenariat enregistré conformément à une loi, 

et qui l'accompagne ou le rejoint.  

Les partenaires doivent répondre aux conditions suivantes:  

a) prouver qu'ils entretiennent une relation de partenariat durable et stable dûment établie.  

Le caractère durable et stable de cette relation est démontré:  

– si les partenaires prouvent qu'ils ont cohabité en Belgique ou dans un autre pays de manière 

ininterrompue pendant au moins un an avant la demande; 

– ou bien si les partenaires prouvent qu'ils se connaissent depuis au moins deux ans précédant la 

demande et qu'ils fournissent la preuve qu'ils ont entretenu des contacts réguliers par téléphone, par 

courrier ordinaire ou électronique, et qu'ils se sont rencontrés trois fois durant les deux années précédant 

la demande et que ces rencontres comportent au total 45 jours ou davantage;  

– ou bien si les partenaires ont un enfant commun ;  

[…]  

3° les descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, âgés de moins de 

vingt et un ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent, pour autant que 

l'étranger rejoint, son conjoint ou le partenaire enregistré visé en ait le droit de garde et, en cas de garde 

partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son accord;  

[…] » (le Conseil souligne). 
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Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu 

des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.2.2 En l’espèce, la décision attaquée est fondée sur le constat que « la mère de l’intéressée, Madame 

[M.K.] (NN. XXX), a fait l’objet d’un refus d’une demande de titre de séjour en qualité de partenaire 

enregistrée de Monsieur [E.E.S.], en date du 02/06/2023. Dès lors, il y a lieu de notifier que la situation 

de l’intéressée suit la situation de sa mère, Madame [M.K.] ». 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se borne à prétendre que « [l]a 

[loi du 15 décembre 1980] ne pose pas en condition que pour que le séjour de l’enfant mineur soit acquis, 

le partenaire dispose d’un séjour sur le territoire belge. En effet, pour que l’enfant du partenaire soit 

admissible au séjour dans le cadre d’un regroupement familial conformément à l’article 40 bis §2,3° de la 

[loi du 15 décembre 1980], il faut entre autres qu’un partenariat lie l’ascendant et le regroupant, ce qui est 

le cas en l’espèce (les autres conditions telles que le droit de garde de l’ascendant et accompagnement 

du regroupant sont réunies également) ».  

 

Or, le Conseil observe que la demande de carte de séjour de la partie requérante est, conformément aux 

termes mêmes de l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, fondée sur sa qualité 

de descendante de Madame [M.K.], sa mère, qui, elle-même, a introduit une demande de carte de séjour 

en sa qualité de « partenaire dans le cadre d’un partenariat enregistré conformément à une loi », de 

Monsieur [E.E.S.], de nationalité belge le 8 décembre 2022.  

 

Le Conseil relève que la demande de carte de séjour de Madame [M.K.] a fait l’objet d’une décision de 

refus de séjour sans ordre de quitter le territoire (annexe 20) le 2 juin 2023, dans laquelle la partie 

défenderesse a estimé que Madame [M.K.] n’établissait pas le caractère durable et stable de la relation 

de partenariat invoquée avec Monsieur [E.E.S.]. Le Conseil a rejeté le recours introduit contre cette 

décision dans son arrêt n° 297 863 du 29 novembre 2023.  

 

La mère de la partie requérante a été en défaut de prouver qu’elle remplissait les conditions prévues à 

l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 2°, a), de la loi du 15 décembre 1980 et elle n’est donc pas considérée 

comme un membre de la famille de Monsieur [E.E.S.], au sens de ladite loi. Il en résulte que la partie 

requérante ne peut elle-même être assimilée à un membre de la famille en application de l’article 40bis, 

§ 2, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 et ne peut, par conséquent, bénéficier du droit de séjour 

en Belgique.  

 

C’est donc à tort que la partie requérante fait valoir que « [l]e partenariat entre Madame [M.], la mère de 

la requérante, et Monsieur [E.E.] est incontestable et reconnu par la défenderesse. La question de savoir 

si ce partenariat donne droit au séjour à Madame [M.] est a priori légalement dissociée de la question du 

droit au séjour de l’enfant ». 

 

En conclusion, la partie requérante n’établit nullement en quoi la partie défenderesse n’aurait pas tenu 

compte de « la situation globale de la requérante » en prenant la décision attaquée, ni en quoi « [l]a 

décision attaquée contient une motivation superficielle et sans adéquation avec les éléments du dossier ».  

 

4.3 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat 

a jugé que « [p]rocédant à une mise en balance des intérêts en présence dans le cadre d’une demande 

de regroupement familial, le législateur a considéré que le bénéfice d’une autorisation de séjour, pour 

certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être accordé que si certaines exigences étaient 
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satisfaites […]. Si l’article 8 de la [CEDH] prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, il ne 

fait pas obstacle à l’application de normes, tel l’article 40ter, qui lui sont conformes et assurent, moyennant 

le respect de certaines conditions, la mise en œuvre du droit au respect de la vie privée et familiale de 

l’étranger en Belgique. Dès lors, l’arrêt attaqué viole l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 et 

méconnaît la portée de l’article 8 de la [CEDH] en considérant que cette dernière disposition impose à 

l’autorité administrative de procéder à une mise en balance des intérêts en présence, à laquelle le 

législateur a déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger de remplir les conditions légales prévues pour 

bénéficier du regroupement familial » (C.E., 26 juin 2015, n° 231.772). 

 

Au vu de cette interprétation, à laquelle le Conseil se rallie, force est de constater que, dès lors que la 

partie défenderesse a valablement pu considérer que la partie requérante ne remplissait pas la condition 

rappelée au point 4.2.1, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas établie.  

 

4.4 En ce qui concerne le fait que la partie requérante, depuis mai 2023, « compte à présent un petit frère 

belge auteur d’un enfant belge », le Conseil observe que cet élément – au demeurant non étayé – n’a pas 

été invoqué par la partie requérante dans sa demande de carte de séjour visée au point 1.2. Or, en vertu 

de la jurisprudence administrative constante, les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie 

requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris » (en ce sens, notamment : 

C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548). 

 

4.5 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


